Modèle de requête en référé-suspension

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE ...

Requête en référé-suspension

POUR : NOM, prénom, adresse

Contre : la décision du ... refusant d’annuler la décision du ... imposant le remboursement de sommes trop perçues

EXPOSE

I. Faits

Par une décision du ..., l’administration m’a accordé un salaire/ une prime de ....

Par un courrier en date du ..., l’Inspecteur d'académie de ... m’a notifié que je percevais un trop perçu de ... depuis le ....

Par cette même lettre, il me notifiait la décision m’imposant le remboursement de ces sommes, par prélèvement mensuel de ... sur mon salaire, sur la base de la quotité saisissable. 

Par un recours gracieux en date du ..., j’ai demandé l’annulation de cette décision. Par (courrier ou absence de réponse valant refus implicite), l’Inspecteur d'académie de ... a refusé d’annuler cette décision. 

J’ai déposé, le …, une requête en annulation de la décision de refus ainsi que de la décision me notifiant le trop perçu.

Néanmoins, au regard du préjudice certain et immédiat que je subis, je demande au Juge des Référés du Tribunal administratif de ..., de prononcer la suspension du refus d’annuler la décision imposant le remboursement des sommes trop perçues, ainsi que de cette dernière décision, jusqu’à ce que soit jugée la requête en annulation.

Discussion

A/ Sur les conditions du référé-suspension

Sur la condition d’urgence

La décision imposant le remboursement mensuel de la somme de… a pour conséquence de réduire sensiblement mon revenu.

Elle  porte une  atteinte grave et immédiate à mon niveau de vie et à celui de mon foyer.

En effet, ma rémunération est de … Or mes charges s’élèvent à … (lister les charges).

Dès lors, amputer mon salaire mensuel de … nuit gravement à l’équilibre de mon budget.

Il est donc urgent de suspendre ce prélèvement.

Sur l’existence d’un doute sérieux quant à la légalité de la décision procédant au remboursement des sommes trop perçues

Le juge administratif considère qu’« une décision administrative accordant un avantage financier crée des droits au profit de son bénéficiaire alors même que l’administration avait l’obligation de refuser cet avantage » et « qu’une telle décision n’est pas nécessairement expresse et peut être révélée notamment par le versement des sommes correspondantes » (CE, 14 mai 2008, Ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique).

En l’occurrence, depuis le …, l’administration m’a versé une prime mensuelle de ..., comme le montrent mes bulletins de salaire. 

Le versement de ces sommes doit donc être assimilé à une décision individuelle créatrice de droits.

Le Conseil d’Etat a jugé, par ailleurs, que « sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires, et hors le cas où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, l’administration ne peut retirer une décision individuelle explicite créatrice de droits, si elle est illégale, que dans un délai de quatre mois suivant la prise de cette décision » (CE, ass, 26 octobre 2001, Ternon).

A titre d’exemple, le juge administratif a fait application de cette jurisprudence dans un cas où un maire voulait retirer la décision d’attribution d’une bonification indiciaire à une fonctionnaire considérant que « la décision du 25 août 1992 lui attribuant cet avantage ne pouvait pas être légalement retirée après l'expiration du délai de quatre mois suivant son édiction » (CE, 6 novembre 2002, Mme Soulier, n°223041).

En l’occurrence, l’administration a décidé de me verser l'indemnité, dont le remboursement m’est imposé, le ....

Il en résulte qu’un délai de plus de quatre mois s’est écoulé entre la décision d’attribution de cette indemnité  et le retrait de cette décision.

Par conséquent, l’administration n’est pas fondée à m’imposer le remboursement des sommes qu’elle m’a versées.

L’existence d’une urgence à suspendre la décision contestée et celle d’un doute sérieux quant à la légalité de cette dernière étant clairement démontrées, le Tribunal de céans ne pourra donc qu’en prononcer sa suspension.

PAR CES MOTIFS

Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin d’office,

Le requérant conclut qu’il plaise au Tribunal administratif de ... de bien vouloir :

SUSPENDRE l’exécution de la décision du ... refusant d’annuler la décision du ... m'imposant le remboursement des sommes trop versées ;

SUSPENDRE l’exécution de la décision du ... m'imposant le remboursement des sommes trop versées ;

CONDAMNER l’Etat à me verser la somme de 200 € au titre de l’article L. 761-1 du Code de la justice administrative.

PRODUCTIONS :

Décision attribuant les sommes remises en cause

Décision imposant le remboursement des sommes

Décision refusant d’annuler la décision imposant le remboursement des sommes

Bulletins de salaire

Avis d’imposition

Pièces justifiant le montant des charges

Recours gracieux

Recours en annulation
